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CONTROLE ET sum DES PROGRES REALISES EN MATIERE
DE LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION

I. INTRODUCTION

1. La s e c h e r-e s s e et la desertification sont deux p r-o b Le rne s
majeurs que les six pays membres du mulpoc de l'Afrique du Nord
(Algerie, Libye, Maroc, Soudan et Tunisie) n'ont cesse de
combattre pendarlt plusieurs d~cennies. Dans ces pays camme dans
La plupart des pays en d e v e l o p p e me n t , ces deux phenomenes
~troitement lies, ant des consequences ~ long et A court terme,
et entrainent & la longue la degradation du sol. Dans l'ensemble
des pays de la sous-region, l'un des impacts les plus durs de la
d~seI·tification a el§ la redllction des superficies des terres
arables, des p~turages, des for§ts, ainsi que des ressources en
eau.

2. Les pays qui bordent Je grand Desert teJs que I' Algerie,
l'Egypte, la Libye, Ie ~1aroc, la Mauritanie yt la Ttloisie, ant
ainsi perdu atl COUTS des 50 derni~res annees une supervicie de
terres fertiles e s t.Lrne e it 0,6 millions de kmz. Les terres
perdues annyellement par la Tunisie it cause de l' erosion e o Li e n n e
et hydrique sont e s t i me e s it 11 000 ha. Dans les cinq pays de
l'Union du Haghreb Arabe (l'UHA), 70 millions ha de terres se
trouvent dans des zones e x p o s e e s a 1a desertification. Au
Soudan, .o n estime que les dunes de sable recouvrent plus d'un
tiers de la superficie globale des terres disponibles. A
Darfour, I'une des regions les plus s~cbes du Soudan, Ie desert
avance it un rythme annuel de 7 it 10 km. l

3. A cause de 8es effets Tlefastes sur 1a prodllctivite et les
rendements ag ri co l e s , 1a desertification a fini par mettre en
cause 1a seCllrit6 alimentaire nationale et Ie niveau de vie des
populations rllrales. El1e a provoqu~ €galement des mOll,remellts
massifs de pOplllatiolls, rerldu difficile l'approvisionnement en
eau, et engendre des pertes ~conomiques considerables.

4. Le p r-o b Le me de Ja desertification et la n e c e s s i t.e d ' y
remediel' d'urgence ant ~te un sujet de preoccupation non
seulement dans les pays de 10 s o u s s r e g i o n d'Afrique du Nord, n.a is
aussi all sein de la commllnaute internationale. A cet ~gard, la
Conference internationale sur la desertification tenue a Na i r-o b i

F.A.O.: Follow-up of the UNCED: Integrating Environment
and Sustainability into Agricultural Policy Analysis.

Ibid, page 9
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(Output 3b XV); Addis Ababa, 1993, p.6
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(Kenya) en 1977 i l'appel de l'ONU, fut un 'v~nement marquant qui
a permis de mobiliser les efforts internationaux en vue de lutter
contre la s'cheresse et la desertification. La Conf'rence des
Nations Unies sur l'environnement et Ie d'veloppement durable
(UNCED) tenue i Rio de Janeiro (8r'sil) en 1992 marqua 'galement
un tournant d'cisif dans cette perspective. Le chapitre 12 du
Programme d'action 21 consacr' i la lutte contre la s'cheresse
et la d'sertification temoigne de l'int'ret que l'on accorde i
ces suj ets. La Re s oI u t ion 744 (XXVI II) ad op t e e par la Conference
de la CEA, r'unissant les ministres de la planification
'conomique et du developpement en mai 1993, souligne la necessite
de stopper et de repousser la desertification.

5. Con f o r-rne men t. aux recommandations de la Conference des
Nations Unies sur l'environnement et Ie developpement durable,
l' As s e mbLe e g e n e r a Le des Nations Unies adopte a sa 47~me session,
en d e c e mbr-e 1992, la Resolution 47/188 portant creation d'un
Comite intergouvernemental de negociation (CIN) charge de
prepareI', jusqu'au au mois de juin 1994, une Convention pour la
lutte contre la d e s e r t i f i c a t i.o n dans les pays s e r t e u s e men t.
affectes par la secheresse et/ou la desertification, notamment
en Afrique. cette Convention a ete adoptee a Paris en juin 1994
et a ete presentee pour signature entre Ie 14 et Ie 15 octobre.

6. Plus de 100 pays ant signe jusqu'ici la Convention, entr'e
en vig'leur 90 jours apr~s avail' ete ratifiee par 50 pays. elle
prit effet Ie 29 d e c e mbr e 1996. Dans la s ou a-er-eg i o n , seul'f
l'Egypte, Ie Soudan et la Tunisie ant, jusqu'en mars 1996
ratifi' cette Convention. Entre temps, plusieurs conf'rences,
reunions et ateliers de formation ont et' organises aux niveaux
regional, s o u s e r-e g i o na l et national, en vue de p r e p a r-e r- les
strategies, programmes et projets visant a arreter et a repousser
la desertification.

7. Dans la sous-region, les pays de l'UMA, preoccupes par les
consequences graves de la progression du desert, et de la
d'terioration de l'environnement qui en resulte, ont elabore en
1992 une Charte ma.g hr-e b i n e sur l' environnement et I e
developpement durable, destinee, entre autres, a servir de base
pour la cooperation r e g i o n a Le en mat i e r e de lutte conre la
desertification. i ' UHA continue d ' accorder une grande importance
au p r-ob Lerne de la desertification et s'emploie, a travers sa
Commission chargee de la seCllrit~ alimentaire, a mettre au point
une strategie maghrebine pour la lutte contre la desertification
dans la sous-region.

8. Parmi les initiatives prises r e cemme n t dans ce contexte,
citons Ie colloque interntional sur la lutte contre la
desertification dans Ie Maghreb, organis' a Rabat entre les 5 et
6 octobre, a l'initiative du secretariat general de l'UMA. Cette
rencontre a permis de mettre davantage en lumiere Ie probleme de
la desertification, mais aussi d'identifier les perspectives de

4 Impact,
1996, Nairobi,

Newsletter of The Climate Network Africa,
Kenya.

March
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cooperation au sein de l'UMA, ainsi qu l a l'echelle internationale
en vue de juguler ce fleau. La realisation de cet objectif a ete
facilitee par une etude sous-regionale sur la lutte contre la
desertification dans Le Naghreb, r e a Li s e e par un groupe d'experts
maghrebins sous l'egide du Secretariat de l'UNA.

9. Les pays non-membres de l'UNA (l'Egypte et I e Soudan), en
application du Programme d'Action 21, se sont egalement efforces
de 1ut tel' contre la desert i fica t Lo n . Ains i, durant les tro i s
derni~res decennies, ils ont defini des politiques et des moyens
s p e c i f i que s propres a enrayer Le processus de desertification
dans les zones exposees A ce fleau, ep les integrant dans leurs
projets et programmes de developpement. A cet egard, ces deux
pays realisent Ie plus souvent des activites portant sur
l'etablissement de plantations dans les zones arides,
l'instauration de milliers de kilom~tres de rideaux et de brise­
vents pour proteger les canaux d'irrigation, et 1a fixation des
dunes de sable.

10. Nais maI g r-e toutes les poli tiques, programmes et projets mis
en oeure par les pays membres dans Ie cadre du Plan d'Action 21,
etc., 1a secheresse et 1a d~sertification restent till veritable
f l e au dans I a s o u e c r-e g i o n . Et 1a question est de savoir pourquoi
ces deux probl~mes etroitement lies restent-ils si difficiles A
resoudre. Une telle difficulte souligne la necessite de
surveiller toujO\lrS ensemble ces deux probl~rnes, de mani~re ~

relancer une action concert~e et sQutenue en vue de s'attaguer
aux origines memc du f Le a u , II convient par consequent de
veiller constamment ~ 1a sllrveillance, au suivi et ~ l'~change

d'informations concernant Ie progr~s r~alis~ en mati~re de lutte
contre la desertification.

11. c' est dans cet te perspective que .l e NULPOC a prepare ce
rapport qui serB presente A 1a 13~me reunion du Comite d'Experts
intergouvernementaux du NULPOC de Tanger, prevue en mars 1997.
Le present rapport examinera succinctement Le p r-o b Le me de la
desertification, SEl nature, ses causes, ainsi que son ampleur
dans la s c u s e r-e g i o n d ' Afri q u e du Nord; i L fera egalement .l e point
SIll' les progres accomplis jllsgu'ici en mati~l'e de Iutte contre
la desertification, en relevant quelques-uns des p r-o b l e me s
majeurs r-o nc o n t.r-e s dans ce d o rnoi rie . II s ' attachera e n ss u i t e a
identifier les possjbilites de collaboration et d'actions
concertees en Vlle de combattre 1a desertj.ficatiorl.
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II. CAUSE, AMPLEUR ET COUT DE LA DESERTIFICATION EN AFRIQUE DU
NORD

12. Les changements cl imat iques et l' impact des acti v i t e s
humaines non durables sur les eco-systemes des terres
productives, des f'o r e t.s et des pa t u r-ag e s consti tuent des facteurs
majeurs de la desertification. Les consequences qui s'en sont
suivies sont nomb r-eu s e s , Mais ce n' est que recemment que la
Convention pour la lutte contre Ie desert (CCD) a reconnu les
effets physiques, biologiques et socio-economiques de la
desertification, et Ie role capital des technologies et de la
participation des populations locales dans les efforts visant a
combattre et a circonscrire ce fleau.

13. Durant plusieurs d e c e n n i e a , la s e c he r e s s e r-e cu r r-e n t.e et
prolongee a marque d'une maniere profonde les sols, la
vegetation, la c ap.a c i t.e de production et la qua Li t.e
d'environnement dans la sous-region. Des activites humaines non
equilibrees et debridees se traduisant par des surexploitations
de ressources naturelles, ont eu pour effet d'amplifier les
impacts negatifs du climat sur l'environnement. La demande en
terres sans cesse croissante, a la faveur d ' un accroissement
annuel de la population de 2,4 au c ou r s de cette d e c e nn i e ,
augmente les press ions exercees sur les ressources naturelles.

14. Des s y s t.eme s .i.napp r-op r i e s d ' exploi tat ion de terres
agricoles, une mauvaise gestion des fore~s (Ie couvert forestier
recouvre moins de 8% de la sous-region), Ie surpaturage et la
mauvaise utilisation des eaux ont engendre une degradation des
terres. Dans la plupart des pays de la s o u s v r-eg i.o n , et tout
pa.r t.Lcu Li e r-e men t. au Soudan, Le d e f r-Lc he men t. de vastes f o r e t s
d ' acacia pour les besoins de l' a.g r I c u Lture, Le paturage et
l'exploitation des ressources ligneuses et des bois de chauffe
ont abouti a une large deforestation. On estime a cet egard que
20 millions ha de forets et de bois vont disparaitre dans ce pays
entre 1988 et l' an 2000. De merne , la superficie de f o r-e t.a
naturelles defricheer annuellement dans les pays du Maghreb est
evaluee a 60.000 ha

15. Les press ions fortes exercees sur les ecosystemes naturels
ont abouti en fin de compte it des processus de degradation
d'envergure, tels que l'erosion du sol SOllS l'effet de l'eau, Ie
Le s s Lvage des terres, Le tassement des sols, la s a l i n i t.c ,
l'imbibition de l'eau et de la pollution. Et, qui pis est, dans
la plupart des pays, des populations et leur betail font subir
it ces terres deja appauvries des pressions qu'elles ne sont plus
en mesure de supporter, accelerant, ce faisant, les processus de
degradation.

ECA; Field Mission On Green Belts Rehabilitation and
Conservation. ECA (Output 3b XV); Addis Ababa, 1993, p.3

6 ECA; Report on the State of Management, Conservation and
exploi tat ion on Indigenous Forests in North African Countries
(JEFAD/FADPPS/88/9); Addis Ababa, February 1988, p.3
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16. Comme il a e t.e deja s o u l Lg rie plus haut, l'Algerie, l'Egypte,
la Libye et la Tunisie qui bordent Le desert, ont e t.e plus
pa rt.Lc u I i e r eme n t. vu I n e r a b Le s face a la desertification; ainsi
ont-ils perdu 65 millions ha de terres fertiles durant les
cinquante dernieres annees. En Algerie, la superficie globale
des terres est estimee a 238 millions ha de terres, mais Ie grand
desert en occ\.pe 200 millions ha, tandis que 20 millions, parmi
les 38 millions ha situes au Nord, sont arides au semi-arides et
se trouvent de. ce fait v u Lne r-a b Le s face a ux processus de
desertification. I En Egypte, pres de 13 millions ha sont
touches par la desertification. La Tunisie possede 11 millions
ha de terres, dont 6,3 millions ha comprennent Ie desert et des
terres rocheuses avec des dunes de sable, lesquelles recouvrent
.i u s qu t a 3,2 millions h~, alors ,que 60%_ de terres arables sont
menacees par l'eroslon; gllant a la foret, e11e ne recouvre que
0,6 millions h a . Au Maroc, La deforestation est e a t Lrrie e a 31.000
ha chaqlle ann~eJ talldis que J.'erosion du sol varic annuellement
entre 2000 t/km dans les montagnes du Rif et environ 750 t/kmz

dans Le h au t At.las. Au Soudan, Oil Ie desert occupe plus de 63
millions ha, la desertification affecte 1,6 millions ha de terres
agricoles irriguees, environ 9 millions ha de terres pluviales
et 100 millions ha de piturages.

17. D'apr~s les donn~es disponiles, dans la sous-region, 24,4%
de terres irriguees, 80,6% de terres non-irrigu6es et 93,8% de
p~turages sont affect~es par la desertification. Reste A s8\'oir
s i I.e d e g r-e de deterioration de ces terres permettra, a long
terme , une agricllltllre gllelconque, y compris Ie p~t\lrage et la
s y Lv i c u I t.u r-e , Pour un e ve n t ue I reboisement des terres
"ma r g i na.l e s :", i.1 sera t.r-e s u t il e de preserver les protoplasmes
des vegetations natllrelles des p§tllrages, des vegetations
ligneusis et des for§ts.

18. L'evaluation des pertes dues a la desertification p ro g r e s s e
d 1 u n e mani~re qui est loin d'~tre satisfaisante. Vaiei les deux
obstacles ma j e u r s r-e nro n t.i-o s a cet egaI'd: (i) la difficul t.e
d'~valuer les pertes en mati~re de production alimentaire
e n g e n d r e e s directernent par La desertification et (ii)
l'insuffisallce de donn6es pour mesurer J.es deg~ts economiqlles et
ecologiqlles ressentis ~ l'exterieur (ex-situ). Par ailleul"s, on
dispose rarement de donnees sur les pertes economiques dues a
J.'exode des populations rur'ales gIll laissent derrl~l'e eJles des
terres agricoles en degradation. En r-e va n c h e , on est mi e u x
r c n s o i g no en ce qu i concerne 1a conservation au n i ve a u S011S­

r~gional des infrasLructllres telles que les voies ferrees, Ies
route-s , a i n s i qu o Le mouvement d es dunes de sable. D'aprcs la
CEA9, les pertes locales (on-site) annuelles sont estim~es ~ 410

au

1 Union
Haghreb.

du Ha g h re b Arabe; La Lutte contre la desertification
Secretariat General, Rabat, 1993, p.131

UNA, Ibid, pp.110/111

ECA; Field
Conservation. ECA

Nission On Green Belts Rehabilitation
(Output 3b xv); Addis Ababa, 1993, p.8

and
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millions de dollars EU, calcules sur la base des cours de 1990,
alors que les d e g a t s ext.e r-Leu r-s (off-site) s' e Le v e n t; it 600
millions de dollars EU. A titre de comparaison, la valeur des
importations agricoles dans les six pays de la region a atteint
8486 dollars EU en 1990.

19. Quelle que soit la valeur totale des o e g a t s imputables it la
desertification, il est evident que les pays de la sous-region
devraient e ng a g e r des ressources e n o r-me a pour renverser la
tendance actuelle it la desertification et parer a ses effets.
c' est dans ce contexte, et pour des raisons e v i d e n t e s de
cout/efficacite, que la promotion de la cooperation sous­
regionale pourra avail' des retombees tr~s benefiques.

20. L'amelioration de la gestion et l'introduction de methodes
durables d'exploitation agricole sont deux objectifs que les
politiques et les strategies aff6rentes aux terres agricoles,
doivent poursul,'re, si 1'on veut ralentir Ie proceSSllS de
desertification. L'acces aux technologies appropriees, et leur
utilisation, aillsi qu'une prise de conscience publique et privee
quant it la necessite de conserver les terres, tout cela pourra
egalement servir les memes objectifs. La sur-exploitation et la
forte degradation des terres dans 1a ao u s e r-e g i o n s'explique
souvent par la pauvrete des populations rurales et leur besoin
de survivre economiquement.

21. Tout progranllne Oll strategie visant ~ ralentir
de desertification et a en renverser .l a tendance
consequent s'attaquer ~ certaines racines profondes
notamment 1a pauvret~.

Ie processus
doivent par
de ce fleau,
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III. POLITIQUES, STRATEGIES ET PROGRAMMES ADOPTES EN MATIERE DE
LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION EN AFRIQUE DU NORD

3.1 Politiques 1 s..trategies E?.:....LJ2rogrammc~ naLionaux

22. La prise de conscience des effets pernicieux de la
d~sertification am~ne les pays ~ arr~tcr des politiqups
Lnt.e g r-e e s , a fixer des objectifs clairs eL a chaisir des
strat~gies permettant d'atteindre les objectifs de cllacun des
pays c o nc e r n e s en matiere de lutte contre la d e s e rt it Lc a tLo n .
Sans doute les directives pu i s e e s dans certaines conventions ont­
elles ~t~ fort utiles dans ce sens

23. L 1 Algerie 1 par e x emp Le , a a d o pt.e une s t r a t.e g i e avec u n
double objectif: s'attaquer aux problemes de la d~sertification

et repondre en m~me temps aux besoins des popl!luLions affect~es

par ce phe nome ne . L'un des elements e s s e n t i e Ls de cette
strategie, consiste en l'adoption et la proll\otion d'un8 approche
globale et c o o r-d o nrre e en vue d' uri d e v e Lo p p e ure u t; .i nt.e g r-e qui
visera A la protection, conservation, eL restallration du COllvert
v~g~tal des terres, la sauvegarde des infrastructures, et enfin
la mise en place de me c a.n i s me s pour la surveillance de La
desertification. Pour ce f ai r e , Le programme d'iJytcrventlon
a d o p t.e comporte des actions visant a. la protection des ressources
naturelles contre toutes formes de d e g r-ad a t i o n et d' a u tr-o s
activites destinees ~ la restauration et ~ l'am~li_oration des
potentialit~s productives des zones d~t~rior~es.

24. A cet effet, l' Alg~rie a lance dans Lc s annees 70 .le
programme de tlceinture verte" dans les L':ones du Sahara
potentiellement riches mais e x po s e e s ala d e s o rtI I'ieat i o n , c t. q ui
recouvre une superficie de 3,5 millions h a , CetLe Ttceintlll'C
verte" de J 500 km de long e t de 20/40 km de large, co mp re n d
l'etablissefilerlt de prairies pilotes, les plantations de ridpalJ~

de protection, de for&ts, d'arbres et d'arbres frui1~ier·s.

D'autres programmes portent sur 1a fixation de dunes de sable,
la restauration des lignes de partage des eaux, la mise ell place
de pepinieres sylvicoles, des etudes phytosanitnires, ainsi que
la protection et 1a restauration des oasis. tl'instal1.ation de
terrasses I>Ollr prot~ger Ie sol agricole COflll'e l'6r'osion a 60
egalement un objectlf c l.e de 1a p o Lit.Lqu e algE..'::.l'letIClc dans cc
clomaine.

25. En Egypte, Ia mise en valeur' lies terres d~sertiques a et6
une politique c o h e re n t.e et efficace pendant deux d e c e n n i e s au
mains. Parmi les r~sultats notables de cette politique, citons
Ja nlise en valeur de 0,4 Inillions ha gagn~s ainsi Sllr Ie d~sel'L

pour §tre utilis~s ~ des fins agricoles. La fixation de dunes
de sable c o t i e r e s et i nt.e r i e ur-e s grace ~ La plant.ation de
vari~t~s v~g~tales r~sistant ~ la s~cheresse constitue line autre
strat~gie antid~sertification. De fait, l'Egypte a pu mettre en
valeur armu e Ll.e me n t 150.000 ha de terres de dc,sert, a travers
l'~tablissement de rideaux (d'arbres), de brise-vents, des
p~rimetres bois~s et de lignes d'arbres. Le pays utilise l'eau
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usee r e c y c Le e pour l'irrigation des arbres. La p r-oduc t i v i t e
agricole dans les zones protegees par des rideaux a connu une
augmentation moyenne de 30%. Une politique integree et
e c c l o g iquement viable impl i que la res taura t ion des oas i s en
utilisant l'eau du bassin en g r e s de Nubie. La politique de
boisement a pour but d'enrayer la progression du desert,
maintenir l'~quilibre biologique et promollvoir les reSSOllrces en
bois, c on f o r-memen t. aux recommandations du Sommet de la Terre tenu
a Rio De Janeiro.

26. La s t r a t.e g Le de la Libye en matiere de lutte contre la
desel·tification repose sur une exploitation rationnelle de ses
ressources en eau, de l'introduction de techniques efficaces de
production agricole, notamment l'utilisation d'engrais
appr-o p r i e s , Ie c o n t r-o Le d u processus de degradation dans les
zones e x po s e e s a la desertification et la restauration des terres
affect~es. Dans Ie cadre de cette strategie, un certain nombre
de projets ant et€ mis en oellvre, concernant Ie reboisement, ]_a
fixation des dunes de sable; projets pour la bonification d u
couvert vegetal des prairies et des paturages; projets pour la
conservation de l'eau et du sol, pour Ie contr6le de l'erosion
et enfin, pour IlD developpement agricole int&gre.

27. Le Haroc a mis au point en 1949 une s t r a t e g i e pour I.a
conservation du sol; il lancera ensuite Ie Plan National pour la
Lutte contre la Desertification, e La bo r-e par .l e Hinistere de
l'Agriculture avec Ie concours de la FAG, puis, Le programme
contre l'erosion, en 1970. Ce dernier avait pour but d'evaluer
l'impact de l'erosion sur les grandes zones hydrauliques. II a
et€ ainsi demontre gliB 12,5 mill.ions ha de terres agricoles et
de p~tllrages sont menacees par l'erosion dans les zones objets
d'etude (Souss-Massa et Ie barrage de la Houlo"ya).

28. En olltre, des series de lignes de partage des eaux ~tlldi~es

ont permis au Service fore stier de formuler des plans directeurs
pour l'am§nagelnent de plLlsieurs lignes de pal'tage des eallX, en
particulier celles de Loukouss et de 'I'a s s a ou t . Les points
essentiels du plan consistent, en gros, en la mobilisation des
ressources hydI'auliques A travers 1a constrllction d'llD certain
nombre de barrages e t, de petits lacs pour l' irrigation, La
plantation et l' a me Lj o r a t.Lo n des p a t.u rag e a , Le c o n t r o Le de
]_'~rosion ~olienne et hydrjqtJe, la pOllrsuite d'activit~s

foresti~res comprenant 1a planification foresti~re, Ie
reboisement (j •• squ'ici 530.000 ha ont ete plant~s) la creation
de pares nn t ion aux et de reserves biologiques, a i n s i que 1a
restauration des p&turages et 1a fixation des citlnes, qui
represel.tent 30.000 ha.

29. La s t r-a t.e g i e tunisienne en matiere de lutte contre 1a
desertification s'articule autour des deux axes suivants: (i) la
protectiofl des terres agricoles et des infrastructures contre
leur envahissemcnt par .l.e sable et (ii) 1 'utilisation rationnelle
des e aux pour l'irrigation. On entend ainsi r-e a Li s e r- la
forestation et Lo reboisernent, et endigur l' a v a n c e e du desert par
la fixation des dunes de sables, la restauration des terres
mar-g i n a Le s et 1 'etablissement des rideaux forestiers et de brise-
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ventiIJ .l.e long des corridors s t t.u e s au centre et au sud d u
pays La restauration des oasis et i ' amelioration de leurs
rendements et de leur productivite a ete un autre objectif de la
politique du pays dans ce domaine.

30. Dans Le cadre de cette s t.r-a t.e g i e , la Tunisie a mis en oeuvre
p Lu s ie u r s programmes et projets entre 1970 et 1992. d e p u i s cette
date, la reference cle a ete Ie chapitre 12 du Programme d'Action
21. Les projets et programmes en question portent sur Le
developpement et Ie renforcement de la base de donnees relative
a la desertification, l'inventaire de ressources naturelles (sol,
eau, f'o r-e t s et p a t u r ag e s ) , l' elaboration des etudes s u r- Le
processus de degradation des terres et la construction de
barrages et de lacs a petite echelle. D'autres programmes
concernent 1 'etablissement de plantations f o r-e s t t e r e s et de
piiturages, la plarltation et l'entretien des rideaux forestiers
et la surveillance de l' avance des dunes de sable. dans Le cadre
de cette m~me strat€gie, des programmes ant ~t~ ~labor~s, visant
Ie renforcement des c apac i t.e s en matiere de recherche, de
vulgarisation et de formation. De m~me, on a mis A jour les lois
et encourage la participation des populations dans les programmes
de conservaion des terres.

31. La s t r a t e g i e d u Soudan en matiere de lutte contre La
desertification s'articule traditionnellement autour de trois
axes principallx: protection des terres irriguees et des cours
d' eall contre l' a v a n c e e du desert, c o n t r ol e du processus de
desertification dans les zones les plus arides et conservation
du couvert forestier. ce dernier diminue de 1,1% entre 1981­
90 11, en raison notamment de l' abb a t t a g e des arbres a des fins
energetiques et de la conversiofl de l'arboriculture en
agriculture. En 1985, un plan national de Lu t t e contre La
s e c h e r e s s e et la desertification a ete lance. En 1991, Le Soudan
fixa Ies orientations dll plan d'action national pour 1a 1utte
contre I a desertification: i1 p r-e p a r a en 1993, l e Programme
quinquennal du Soudan pOllr la Convention sur 1a s~cheresse et la
desertification. Des ateliers de sensibilisation a propos de la
c o nve n tLo n ant ~te organises en 1995 au cours desquels on a
p r-e s e n t.e Le Programme quinguennal. Actuellement, un avant-projet
a &t& elabore et presente au PNUD (Programme des Nations Unies
pour Ie De ve l o pp eme n t.) pour examiner les po s s i b i Li t.e s de son
financement.

10 PI d d e 1 ~.an e eve oppement economlque et social
De v e l o pp e me n t. ag r i c o Le et s e c u r i. te Al imentaire.
l'Agriculture, Tunis, aout 1992, pp.39-42.

11 The economist Intelligence Unit, EIU, 1995-96, Country
Profile, p.24
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3.2 Programmes. activit~s et pro,iets r6gionaux
consacr~s l la 1.1tte contre la d~sertification

32. Dans Ie p r-e s e n t rapport, les programmes et les projets
r~gionaux relatifs l la d&sertification r~f~rent aux activit~s

mises en oeuvre conjointement par l'ensemble au une partie des
Etats membres, avec au sans 1a participation d'autres pays en
dehors de la s o u s e r e g i o n . Le rapport se penche ~galement sur les
programmes et projets couvrant l'ensemble ou une partie de la
sous-r~gion de l'Afrique du Nord. II s'agit en l'occurrence des
activit&s principales entreprises dans Ie cadre du Plan d'Action
sur Ia lutte contre la d~sertification, adopt~ l la Conf~rence

des Nations Unies sur la lutte contre la d e s e r t.Lf j c a t.Lo n , et
d 'au tres programmes/acti ons mi s en oeuvre l ce jour et concernant
la lutte contre la d~sertification dans un cadre coop~ratif.

33. Les activit~s Inises A ex~cution A cet &gard sont regroup~es

en cing cat~gories en fonction de leurs objectifs et de leurs
d . d" t' ~t[2omalnes 10 8r'8 :

a) Activit~s visant l renforcer la base
de donn~es sur la d~sertificatioQ

34. Le but de ces activit~s est de renforcer la base de donn~es

n~cessaire pour 1a programmation des activit~s de d~veloppement

dans les regions touch~es par Ia d~sertification, notamment des
&tudes, des analyses d'informations, et 1a recherche ax&e sur les
probl~mes sp&cifiques aux zones arides. Les informations
recueillies a travers c e s a c ti v i t e s serviront l p r-e p a r e r- des
projets d'assistance technique ou des projets nationaux
d'investissement.

:35. Pr-e s de 30 ac t i v it.o s de
de l'UNA ont et~ ex~cutees.

ce geIlre associant des pays membres
Elles englobent, entre autres:

i ) Le programme illternational pour ~a

p~tllI'ages en zones arides et sP~ll-arides

au Moyen-Orient (EMASAP);

gestion des
en Afrique et

ii) La gest ion des ressources en eau dans .l.e Maghreb
(Projet ~AB:80/001);

iii} L;~ gestion de 1 'eau dans Lc domaine des cultures
pluviales (Projet RAB/88/015);

Iv) Le projet de cartographie pilote sur
l'~rosion du sol dans les zones
M~diterranee (PAP/CAR);

l'evaluation
c6ti~res de

de
la

12 UMA, op. cit. pp.33-48
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Le projet sur les
gestion/administration
(RAB/89/015);

technologies relatives
des ressources en

la
eau

vi) Le projet regional
(RAB/86/034).

sur la fixation des dunes

36. Au cours de la reunion regionale de l'UMA tenue i Tunis les
8-11 novembre 1995, il a ete r-e c o mmand c de r e aLi s e r les quatre
activi t.e s principales sui vantes: (i) une banque de donnees sur
La desertification; (ii) un r-e s e au pour la surveillance de
l'ecosysteme; (iii) un centre d'etudes et (iv) une unite de suivi
en matiere de desertification dans les pays du Maghreb. A cet
effet, un grol1pe de travail sur la d~sertification a ~t~ mis sur
pied.

b) Activites relatives i la lutte contre la desertification

37. Elles ont pour but de d e f i n.i r , identifier et/ou adapter les
techniques et/ou les methodologies permettant de faire face aux
problemes communs tels que les parasites des cultures, la gestion
des piturages ou la surveillance de la desertification. Parmi
les activites s'inscrivant dans cette categorie, citons:

i) Le projet IPAL dans les zones arides (l'un des projets
integres finances par Ie PNUD dans Ie cadre du Plan
d'Action sur la lutte contre la desertification);

i i) Le projet (RAB/84/018)
desertification, phase 1

sur la lutte
(RAB/84/018);

contre la

iii) Le projet regional
(RAB/84/025) ;

du developpement pastoral

iv) Le developpement
1 'administration
(RAB/89/003);

de
des

technologies
res sources en

actuelles pour
eau, phase I I

v) Le r~seau r~gional pour l'irrigation additionnelle et
l'am~lioration de l'utilisation de l'eau dans la
production agricole (RAB/90/005);

vi) Le programme relatif au contrale par satellite de la
desertification au Sahara du Nord.

c) Activites relatives i l'appui institutionnel

38. Elles concernent essentiellement les projets d'assistance
technique d e s t.Lne e aux pays c o n c e r n e s afin de les aider i adapter
et i harmoniser leurs cadres insti tutionnels pour mieux maitriser
la desertification et autres phenomenes ecologiques du meme
acabit.
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39. Les projets inclus dans cette cat~gorie sont relativement
peu nombreux, parmi lesquel s f .i g u re n t : un proj et d ' ass i s Lance
technique relative a l'environnement en Mediterranee (Projet
METAP); un pro,jet d'assistance au cenLr'e pOllI' l'environnement et
I e d e v e l o ppe rnen t; dans la r-e g i o n arabe et en Europe (RAR/91/016);
lIn projet pour la promotion de l'admlnistration et de la gestion
de la recherche agronomique dans les pays arabes (RAB/89/027) et
enfin un programme d'action pour la for~t mediterralleenne.

d) Activit~s relatives a la coordination des
efforts en mati~re de Illtte contre la
d~sertiJication

40. II s'agit lA Ie pIllS sOllvellt d'activites destinees
a ame l t o r e r .l e flux d' informations et a enrichir 1a base de
donnees dans les pays c o n c e r-rre s 1 et ce t au travers de 1a
formation, de l' e c h a n g e d' informations et d ' experiences
scientifiques et techrliques, et par 1a creation d'llD r~seall de
base de donnees.

41. Les projets r-e g r ou pe s dans cette c a t e g o r i e sont relativement
nombreux; ils comprennent: Le projet de ceinture ve r t.o
transsaharienne en Afrique du Nord, un projet lance en 1977 et
ql1i est soutenu par l'Alg~rie, l'egypte, la Libye, la ~Jauritanie,

Ie ~laroc et la Tllnisie; un projet pour la promotion des ~changes

d'informations et de donn~es Sllr les questions relatives A 1a
desertification (fp/l700-82-08); un atelier de formation regional
sur Ie d e v e l o ppome n t durable (RAB/89/029); un projet pour la
fixation des dunes et Le reboisemenL (RAB/89/03-1) et enfin Ie
projet r e g i o n a.J pour .l.e d e v e l o pp e me n t des p a t u rag e s , phase II
(RAE/90/00l). Les deux autres projets importants concernent 1a
creation du Centre regional de t e l e d e t.e c ti o n a Tunis et .l e projet
re La Li f all c o n t ro l e du B'lJ-oud d a n s les dattiers, phase II
(RAB/88/024) .

.:.12. D I n u t.r-e a projets te1s que Le projet de ceinture verte et les
projets de t e Le d e t.e c t Lo n ant e t.e lances initialement avec o u sans
.l e soutien financier e x t e r-i e u r . Ces projets traduisent 1a
v o l o n t.e des Et.a t.s membres qui y p a r t.Lc i pe n t de favoriser 1a
cooperation r e g i o n a Le en maLi.ere de lutte contre 1a
desertification.

e) Ar r.Lv i t.e s portant sur Ie developoement integre

43. 11 s l a g i t la essentiellement de projets d' investissement nes
d'ini_tiatj_ves nationaJ.es, dont certains sont ax~s enti~rement au
partiellement sur les probl~mes de la desertification, et
d'alltres sur la coop~ration bilat~rale en vue de d~ve1opper les
regions "ma r-g i n a Le s " et a p p a uv r i e s , recelant des ressources
natllrelles potentielles.
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44. La mise en oeuvre de ces projets visait essentiellement a
ameliorer les conditions de vie des populations et a preserver
les ressources nature lIes en adoptant des approches de
developpement durables et coherentes. Parmi ces projets
figurent: Ie projet de developpement integre du bassin de Oued
Melleque; Ie projet relatif a l'amelioration des paturages et du
betail dans la region d'El-Oaara et Ie projet pour la
planification Ln t.e g r e e du bassin de Oued Barbara. Les buts
escomptes de ces projets, c'est de developper et d'ameliorer les
s y s t.e rnes de production et d' assurer une g e s t i on durable de
l'ensemble des reSSQurces.
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IV. STRUCTURES ET MECANISMES INSTITUTIONNELS POUR LA LUTTE CONTRE
LA DESERTIFICATION

45. A quelques rares exceptions, tous les pays de la r~gion se
sont employ~s depuis la Conf~rence de Nairobi dans les nnn~es 70
A r~am~nager leur cadre institutionnel, pour r~pondre aux
exigences de leurs soci~t~s, mals aussi pour se conformer aux
nouvelles conventions et aut res accords en mati~re de pr'~vention

et de lutte contre la d~sertification. Le cadre institutionnel
principal consiste dans des nouvelles structures conques pour Ie
suivi des activit~s de lutte contre la d~sertification, ninsi que
pour la recherche et la formation dans ce domaine. Dans certains
pays, des c om i t.e s s pe c La l Ls e s ont ~te mis en place et les
structures d~jA existantes adapt~es progressivement pour mieux
faire face A la d~sertification et autres probl~mes ecologiques.
Dans Ie cadre institutionnel, s'inscrivent ~galement des codes
forestiers nouveaux ou mis A jour, des codes amendes de la
gestion de l' eau, des lois pour la protection des terres
agricoles, des aquiferes et de 1a b i o-vd i ve r s i t.e , e t. d'autres
r-e g i s s an t 1a creation d' lnsti tutions responsables de diverses
activites de surveillance et de lutte contre la desertification.

46. Vu la nature et la complexite des activites de lutte contre
la desertiflcation, y compris celles liees A la recherche, A la
formation, et ala vu Lg a r i s a t i.o n dans les pays de 1a sOlls-region,
la responsabil i te de leur mise en oeuvre est partagee par
plusieurs insti tutions en fonction de leur domaine de competence.
dans la majorite, sinon dans tous les pays, une lourde tiche en
mati~re de lutte contre la desertification revient aUK diverses
divisions du Ministere de l'agricliiture et de 1a reforme agraire,
celles c h a r-g e e s notamment de: 1a production a g ri cole, la
conservation du sol et de l'eali , et les ressources animales et
foresti~res. Le Minist~re de l'environnement aSSllme 6galement
des responsabilites toujours plus grandes dans ce domaine. II
en va de m~rne des Minist~res de l'int~rieur et de l'irlformation
ainsi qlle de plusieurs centres de recherche et de formation qllj
r e a li sent des etudes sur des p r-o b Le me s lies A la desert j fication.

47. Ces institutions comprennent l' Institut Ag r o n o mi qu c des
Regions Arides en Tunisie (IRA), l' Insti tut National de Recherche
Foresti~re (INRF) en Algerie, Ie Centre des Recherches Agricoles
et l'Office National des Investissements et Etudes Agricoles en
Li bye. Parmi les institutions marocaines c ompe t.e n t e s dans ce
domaine, il y a: l'Institut National de la Recherche Agr'onomique
(INRA), la Station de Recherche Fo r e s t Le r-e (SRF), Ie Centre
National de Teledetection (CNT), etc. En Egypte, on trouve: Ie
Desert Research centre (Centre de recherche sur Ie desert), cree
en 1939, puis reorganise en 1990. II comprend desormais quatre
divisions, 70 laboratoires, un certain nombre de s.e r-r e a , de
p~pini~res et de lysim~tres, un laboratoire pOllr la culture de
tissus, un Syst~me d'Informations Geographiques (GIS), un Centre
Informatique et une station de reception de satellite.
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48. Au niveau s ou s e r-e g i o naL, certaines ac t i v i t e s entreprises
contre la desertification, avaient pour object if de: (i) assurer
un soutien institutionnel et une coordinatioll aux programmes et
projets nationaux. A cet effet, certaines organisations
regionales ont ete creees et d'autres institutions de recherche
renforcees.
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V. PROGRES REALISES EN MATIERE DE LUTTE CONTRE LA
DESERTIFICATION EN AFRIQUE DU NORD

49. Les progr~s r~alis~s en mati~re de lutte contre la
d~sertification A travers l'ex~cution des activit~s et projets
examin~s plus haut pellvenl §tre mesur~s A l'aide d'un certain
nambre d'indicateurs ql,l montrent par exemple, Ie degr~

d'am~lioration de la prod\lctivit~ du sol, l'expansian des terres
arables et des piturages, la superficie plant~e d'arbres
forestiers, celIe des dunes de sable s t.a o i Li s e s , l'investissement
en mati~re de Iutte contre l'~l'osion hydrique, etc. Mais, camme
il est malheuresement d i f fi c i I e de disposer de d o n n e e s concernant
1 a p I upart des ind i c a t e urs p re c i t e s , Ie p r-e s e n t. rapport se
concentrera sur l'~tat d'ex~c\,tion des divers projets et sur les
r~sultats obtent's.

5.1 Proiets ex~cut~s et finalis~s

50. La p Lupa r t des projets I i e s
Desertification, et financ~s par Ie
liste en seTa donnee dans l'Annexe

au Plan d'Actian contre
PNUD, ant ~t~ finalis~s.

I .

la
Une

la
des

5.2 Proiets en cours d'eX8clltion

51. Nornbreux projets .l i e s a la Co n f e r-e n c e de Nairobi sont encore
en cours d ' execution. Un e 1 iste p r e s e n t.an t certains de ces
prajets est donn~e dans l'Annexe 2.

52. Plusieurs projets r~gionaux relatifs a la lutte contre la
desertification recoffiIoandes par certaines commissions creees A
1a suite de la Conference de Nairobi sont encore en ex~cution.

Parmi CPS projets, il y a Ie Centre regional pour la
tpledetection en Tunisie, et Le programme )!ED-Campus subventionne
par l'UE, et qui vise ~ mettre sur pied un reseall d'institlltions
superieures pour unc formation et lIne recherche de haut niveau
portant Sllr les causes, les m~canismes et les cons~quences de la
d~ser·tification. Ce denier projet concerne l'Alg~rie, la
BE~]giqlle, l'Espagne, Ie ~1aroc et 1a Tllnjsie.

5.3 Pragr~s a t te i n t, en m3j;)~re de l u t t.e contre la__
d~~§ert i f.l. ca t. ion

53. Des pI'ogr~s notables ant ~te accomplis ClI.l CaUl'S de cette
decennle a travers (i) Ie renforcement de la base de donnees sur
l'~tat et la nature de la d~sertificationet (iiI la pr~paration

de documents techniques et ~conornlques et des manuels de
reference. TOllt ceJ.a a contribue ~ ameliorer 1a formation de
personnel qu a l i f' i e pour 1a preparation de projets r e g i o n a ux , ma i s
Rllssi A SOlltellj.r les activites nationales relatives ~ la lutte
contre la d~sertification.

54. Les ac t i v i t.e s a x e e s directement sur la lutte contre
desertification e t. f i n a nc e e s dans une large mesure par
insti tutions internationales o u b i La t.e r a Ie s ant d e b o u c h e , po u r
l'essentiel, sur l'identification de solutions techniques a des



17

problemes specifiques ou au transfert de technologies et leur
adaptation aux conditions locales; elles ont permis egalement la
formation des cadres ou des formateurs aux diff~rents niveaux et
l'identification et la preparation des projets.

55. L'execution des programmes decrits dans la section 5.3 et
des projets relatifs au soutien institutionnel a c o n t r Lbu e a
l'identification des politiques et des strategies sectorielles
aux fins de realiser les objectifs retenus a cet egard; cela a
permis aussi, entre autres, d'envisager des r~formes

s t.r-uc Lu r e Ll.e s et de g e s t i o n , de d e f i n i r- et d ' elaborer des projets
priori taires d ' investissement, et de mobiliser les ressources
f i n aric ie r-c s pour 1a mise en oeuvre de programmes et projets
arretes.

56. S'agissant de l'execution des programmes et projets relatifs
a la coordination des efforts en matiere de lutte contre la
desertification, elle eu pour resultat la creation d'un certain
nombre d'organisations regionales et Le renforcement de certaines
institutions nationales de recherche qui fournissent l' assise
insUtutionnelle pour les programmes et projets nationaux et
r-e g i o n a ux . Parmi les projets realises a cet e g a r-d , c i t.o n s : (i)
creation d'un reseau specialise d'echange de donnees et
d'informations, (ii) accroissement qualitatif des capacites de
gestion en matiere de lutte contre la desertification, (iii)
publication d'informations et de bulletins techniques, liv)
publication de manuels sur la lutte contre la desertification et
(vi) enrichissement des connaissances StIr les methodes de Illtte
contre la desertification.

5.4 problemes et obstacles rencontres en
matiere de lutte £9ntre la desertification
"11~'r i 'lId~_slll Nord

57. Etant donnes la nature multi-sectorielle du processus de la
desertification eL Ie nombre des institutions qui interviennent
dans les operations de lutte contre ce fleau, la preparation des
programInes et des projets n'a pas ete sans difficult~s. Ainsi,
pal"rui les probl~mes de planification les plus communs, on pourra
citpr:

i) Une capacite insuffisante en matiere de programmation
et de planification, et des difficult~s d'i!lt~grer les
plans at les projets anti-desertification dans des
plans et des p rogr amme s de d e v e Lo p p e me n t. n a ti o naux ,
r~gionaux et secLoriels plus larges. VoilA gIll
explique I'inexistence de cadres solides dans Ie
domaine de la desertification;

ii) Difficultes dans l'evaluation de gros avantages socio­
economiques d~coll]_ant des activit~s 6cologiques ~ long
terme; contraintes f Lna.nc i e r-e s r e n co nt.r-e e s dans 1a
mise en oeuvre des projets de cette nature. Et
surtout, on manque cruellement de donnees concernant
l'evaluation de l'exploitation indirecte de la plupart
des projets de lutte contre la d~sertification, mais
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aussi au sujet de leurs effets ~cologiques

r~gulateurs. Ainsi, a la fameuse analyse bas~e sur Ie
rapport coGt/b~n~fice, pourra se substituer une autre
qui fera valoir Ie rapport coGt/efficacit~.

iii) Faible coordination entre les directeurs
d'institutions charg~es de la planification d'une
part, et entre les organes regionaux et sous-regionaux
et les institutions nationales oeuvrant dans Ie
domaine de la lutte contre la d~sertification, d'autre
part. Cet e t a t. de fait a conduit a u n e large
diversit~ des projets, dont la plupart figurent parmi
ceux recommand~s par Ie Plan d'Action de Nairobi; et

iv) Manque d'un engagement ferme
des projets, dans la plupart
des services et institutions

pour 1a mise en oeuvre
des cas, sauf de la part
concernes.

58. Les d i f f i cu Lt.e s qu'on vient de mentionner, ainsi que la
d i ve r s i t.e des p r o j e t s , ont a.ug men t.e la c crnp l e x i t.e de leur
ex e c u t.Lo n et de leur c on t.r-o Le . De surcroit, la plupart des
projets et programmes n'~taient pas n~s de l'initiative propre
des pays concernes, pas plus qu'ils n'etaient motives par des
p r-o b Leme s communs bien identifies j leur raison d I e t r e reside
plutat dans les possibilit~s de financement qui sont offertes.
C'est la raison pour laquelle ces projets ont ~t~ p e r c u s et
accueillis diff~remment par les divers pays concern~s. En plus,
.l e fait que certains d' entre e ux aient ~t~ f Ln aric e s par des
organisations financieres et internationales ne reflete pas Ie
d e g r e d I interet que leur portent les pays b e n e f Lc i a i r e s , ni
l'engagement de ces derniers en leur faveur, interet et
engagement qui constituent pourtant un prealable ~ leur succes.

59. Les problemes rencontr~s dans la pr~paration et la mise en
oeuvre des projets regionaux concernent, entre autres:

.i ) Manque de d on n e e s relatives aux conditions SOClO­

~conomiques et ~cologiques dans les pays de la sous­
r~gion et Ie faible engagement des pays concern~s pour
ce qui est des ressources financi~res necessaires ~ 1a
mise all point de programmes ct projets COffilnuns;

ii) Insuffisance des ~changes d'informations et de bases
de donn~es sur les ressources disponibles (techniques,
humaines et financieres, entre autres) pour identifier
et realiser des projets prioritaires;

iii) La plupart des a c t i v i t.e s ayant trait a la
d~sertification d~pendent du soutien des institutions
na tionales, ce qu i e x p Lique que les impacts de ces
activit~s sont diff~remment appr~ci~s dans les divers
pays concernes, en raison de l'inegalite des capacites
de ces derniers en fait de cadres institutionnels;
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iv) La commllnication entre les centres technologiques et
de recherche de Ia sOlis-region est insatisfaisante en
mati~re de diffusion de techniques hautement efficaces
pour enrayer au att~nuer l'impact n&gatif de 1a
desertification, et a propos, par exemple: de
1 'utilisation de va r i e t.e s v e g e t a Le s resistant a la
s~cheresse en mati~re de fOI"esLaLion, des syst~mcs de
r-e c h a r-g e me n t. des a qu i fe r-e s , des technologies de
fixaLiofl de dunes A moindrc cont, de 1a conception et
la preservation des rideaux forestiers; et

v ] Manque d'un financement s u f' fi s an t e t. durable 'IUl

affecte pratiquement toutes les ~tapes de la mise en
oeuvre de 1a ma j o r i t e d'activites et de pro,jets de
lutte contre la d e s e r t i f Lc a t.Lo n , du fait que .l a
plupart de ces projets s'etalent sur Ulle longue duree
et a cause egalenlent de Jeur faible I'entabilit~

ec:oJlomlque.
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VI. PROPOSITIONS POUR DES ACTIONS FUTURES

6.1 Au niveau de ehaque pays (national)

60. (a I ~ombreuses realisations parmi celles recommandees ant
~t~ aecomplies par tous les pays. Mais il faudra i
l' ~vidence d e p Lo y e r- d ava n t a g e d' efforts .i n t.e g r-e s , i
travers notamment, l'jns1~auration d'un partenariat
r~el et dynamique entre les secteurs public et priv~

favorisant la participation des communaut~s locales
qui vivent dans des zones tOLtC~l~es. II conviendrait,
pour ce faire, d'elaborer, lA o~ ce n'~tait pas encore
fait, des programmes d'action nationaux it .i n t.e g r-e r­

dans d'autres politiques nationales de d~veloppement

durable. line unite centrale de coordination devrait
e t.r-o e g a l e me n t mise en place pour harmoniser les
reSSOllrces et les activites de:

(i) d i f f e r-e n t s departements/divisibns de divers
minist~res (l'Agriculture, l'Int~rjeur,

l'Information, l'Environnement, etc.), instituts
nationallX et centres de recherche concernes par
Ie prograrnllle de Illtte contre la desertificatiorl;

i i ) comrnllnaut~s scientifiqlles,
gouvernementales; et

organisations non-

iii) communaut~s locales d'llne mani~re glaba]_e et
durable.

(b) La calnpagne de sensibilisation aux probl~mes concern~s

doi t e t ro Ln t.en s i f' i e e au profit de tous les
partcnaires, avec Ie conCOllrs des PNUD/UNSO, Ie
Se c r-e t.a r i.a t general de 12 Convention pour la Lutte
co n t re la Deserti f Lc a t i o n (CCD I ou a travers une
assistance b i La t.e r a Le camme c ' est souvent I e cas
dans d i v e r s pays d ' Afrique. Le but d' une telle
canlpagrle de sensibilisatioll est d'abord de mobiliser
toutes ]e~ ressources d i s p o n l bl es et, partant,
d I aider, a travers l' approche .i n t e g r-e e adoptee, .?t
faire f~lce aux redoutables probl~mes de
desertification.

(c) Les t r a v a ux accomplis en matiere de lutte centre la
desertification dans lIne partie d'un pays doivent ~tre

etendus aux aulres regions du me me pays, mayennant les
modifications et adaptations qui s'imposent, et ee, A
travers un programme national de lutte contre la
desertification I et ~;;OIlS t' impulsion de 1.' o rga n i s rne
national de coordinatioll.

(d) Cne base de donrl~e fiable et adequate doit §tre creee
~ travers un effort national. de cooperation relay~ par
un soutien regiollal OIl sous-r~gional.
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6.2 Au n i.ve a u SOlls.-regiona-.l

61. Vu Ie caract~re traIlSllational des probl~mes de Illtte contre
1a desertification, il est n e c e s s a i r e de canaliser I e s d i f f e re n t s
efforts nationaux a travers une action sous-regionn.le. Un e t.e l I.«
conjonction d ' efforts o x i s t e dtf-ja dans une certaine me sure I comme
en t~Jnoigne un certain nomllre de pI'ojets finalises et execut6s
au en cours de realisation. II ya lien cependant de p r o mo uvo i r
une coordination p I u s ra ti o nne Ll e et plus systematique en vue de
rnettre en commun e t. de p a r t.a g e r' ressources, e x p e r ti s e s ct
e x p e ri e nc e s .

62. Urie cooperation s o us e re g i o n a lo efficace aidera a faire Ia c e
allX probl~nles et obstacles Juentionn~s dans 1a section 5,4, ayant
trait A la planificatioll , elaborC1tion de programme, preparation
e t execution de p ro j e t s r-e g i o nau x l c a r , l' c x pc r t i s e e t les
exp~riences disponi.bles dans llll pays doivent servir aux £llilres
pa~s de 1a sous-r~gion.

63. Et surtout, un p rog ramme d'action commun, faisant p a rt i.c i pe r
taus Le s pays de La sons-region, devra etre prepare et mis eon
o e u v r-e avec nne assistance b i Ln t c r a Lc et muI t i La t.e r a J.e . Un e
participation plus e f f i ca c e est indispensable de la part d u
PNl:O/UNSO, du Secretnriat gf~neraJ d u CCD, d u Programme des
Nations Un i e s po u r l'En\'ironnement, du Centre d'Acti\'ite du
Programme de Llltte contre Ia D~sertification, de la Conference
,linisterielle Africaine sur 1 'Environnement (A'lCE",)), de son
Comi te charge des t.o r r-e s s e c h e s ct arides, en plus d' a u t r-e s
organisations r'~gionales et sous-r~giona1es.

6. 3 .~n n i ve a u rlog ; onal

6~. La Convention po ur- 1" lutte c o n t.r e .l a De se r t i f' i ca t Lo n (CeDI
et son An n e x e r e g i o nu I.e de mise (,'n o e u vr e pour l' Af rique 1 ant
appele ~ 18 mise all point d'tln programme d'actioll r~gional (RAP)
pour .l a lutte c o ntre la desertification en Afrique. Ce programme
est actuellement o n c o u r s de preparation J a l'initiative du
Secr~tariat de :la Conventioll l et ell cooperation avec des
organisations r6gionales comp~tentes, notamlnent l'OCA, Ie
Secr"~tariat de lA Conf~rence ~Iirlist~rielle Africaine sllr
l'Environnenlent (A~ICENJ Ja Bangue Africaine de D~veloppement, Ie
P'il.'D/C'·SO, lco PNUF et 1'1 CEA. Le p r o gra mme d'action regional
p01lI' 1;-1 .lu t t e contre la desertification (RAP) constituera .Le
c:... dre global. pour .l e s actions d e s t. i n e e s a 1;:1 lutte c o n t.r-e 1::1

d~sertifjcation dans Ja r~gion.

65. On est egalement en train de constituer une unite re g i o n a Le
de coordination lURe) pOllr la mise ell oeuvY"e de In Convention en
Afrique, semblable ~ celles d~jA ~tablies erl d'alltrcs r'egions.
lne fois devenlle op&rationnelle, cette llnit~ r~giona]e de
cooI'dination sPl'vira de catalyseur allX actions de lutte contre
la d&sertj.fication en Afrique.



22

66. dans la perspective de la premlere r&union de la Conf&rence
des Parties (COP) ii la Convention pour la Lutte c o n t r-e la
D&sertification ICCD) Iseptembre 1979) et de la session sp&ciale
de l' Assembl&e g e ne r a l e I juin 1997), u n e c o n f e r-e n c e rn i n i s t.e ri e I l e
pa11africaine est pr~vue pour Inars 1997, i OIJagadougoll. Tous les
pays africains devraient en principe participer A ses travallX
p r-e p a r a t o i r-e s , Et surtout, les pays qui n'ont pas encore r-a t if i r;

la Convention pour la Lutte contre la D&sertification ou qui n'y
ant pas adhere, doivent Le faire sans d e I a i I afin de renforcer
1a position de l'Afrique pn ce glli COllcerne l'application de la
CCD, puisque seules les parties ii la Convention peuvent
p a r t.Lci p e r- de plein droit au x travaux de la Co n f e r e nc e des
Parties.

67. Dans son plan ii moyen terme pour la p e r i o de 1992-1997, la
CEA a mis en oeuvre une serle d'activites mettant en valeur les
liens et les interactions existant entre alimentation et
agriculture, population et environnement, qui sont autant de
strategies cles pour Ie soulagement de la pallvret~, et, partant,
pour la survie des populations en Afrique. La m~me preoccupation
se retrouve du reste dans Ie proehain plan ii moyen terme (1998­
2001), inserite dans .I e sous-programme 2: Renforcement_~la

s e c u r i t.e alimentaire et d\l d&veloppement dlH'a~~ La CEA
poursuit ses a c t i vit.e s v i s a n t. a accroltre les c a pa.c i t.e s des Etats
membres en matiere d'elaboration et d'analyse des politigues
ayant pour objet l'amelioration de 1a s€curite alimentaire et 1e
d?\'eloppeOlent dllrab1e; eLle llsera de son pouvoir mobilisatellr
pour s e faire rencontrer des responsables de haut n i v e a u dans u n e
serif" de r(~unions j et ce 1 af in de s o n s i bil 18e1' ,q l' importance des
gtlestjons concel'n~es.

69. Par a i l Le u rs , Ie p r-og rarnm e i n t Lt u l e "l~a ~c~lrlJ~__~ alimentairfC
S':'~la_s;§stj0..9J1 de 18. ses;hpresse fl

1 s' i n s c r i va n t. dans .l e cadre du
theme 4: Urg~_nc~ _ EL_-----.l?_:r_QJ20~__~.§__g~lestj~ns ~_, Bury 1e, de
l'Initiative speciale des Natjolls Cnies sur l'Afrique l COllstitlle
e g a l ome-n t un cadre I n t e r-e s s a n t qui p e r-mc t t r a de traiter des
p ro b i eme s de s e cu ri t e D.limentaire et de I a gestion de la
sec here sse 1 et ce, au moyen de 1;:1 promotion de La I u t.t.e contre
la degradation des terres et let d e s e r t ! fication, de
l'amelioration de la qua l Lt.e du sol, de l'encouragement de
l'acces des femlnes au cI'edjt, ~ la vlligarisation agricole et ~

In pI·opri~t~ fonci~re.

70. Erlfin, la cOlnmllrlallt~ Inter"nationale doit apporter un grand
sQutien a11X erlgagements ainsi qll'aux projets des Gouvernements,
a f'i n de donner un elan s upp Le me n t.a i r e , en les mettant en e x e r g u e ,
aux questions et aux obligatiorlS hautement stratfgiques liees ~

la mise en oeuvre effective de maintes dispositions de la
Convention pour la Lutte contre la D&sertification, lesquelles
imposent des obligations natioIlales et internationales
suplementaires alAX institutions techniques, legales,
adlninistratives et financieres des pays africains.
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6.4 Le r61e dy MULPOC de Tanger, de l'UMA et de la FAD

71. Dans I.e cadre des actions nationales, s o u s e r-e g i o n a l e s et
regionales pr-o p o s e e s plus haut, et en cooperation avec .l.e
PNUD/UNSO, Ie PNUE et autres instit,.tions competentes, Ie MULPOC
relevant de la CEA, l'UMA et l'Office regional de la FAO pour Ie
Proche Orient et l' Afrique du Nord (Caire) doivent aider Ie s
Etats membres de la sous-region A tirer tout Ie parti possible
des progr~s r~alises dans divers domaines d'experiences all COllI'S

de l'execlltion de projets par Ie pass~, en faisant ainsi
l'~conomie des depenses injllstifiees, tout en essayant de rnettre
en evj.dence les bienfaits ecologiques qui peuvent resulLer de la
lutte contre la desertification.

72. Ces institutions doivent oeuvreI' de con(~ert ~ la Inise all
point d'un plan visant essentielJ_ement ~ appuyer les pays dilDS

leurs efforts en VIle d'appliquer la Convention des Nations Unies
pour la L"tte contre la Desertification. Le but principal d'"n
tel effort dolt e t r e de p r-omo u v o i r des operations et des
ac t i v i t o s visant a lutter contre l a desertification et 1a
s e c h e r e s s e et/au a en a t te nu e r- les effets I dans les zones
climatiques p r i n ci p a l e s de La s o u s r re g i o n , Les a c t Lvi t e s en
qllestian pourraient ~tre planifl~es camme SlljL:

a) Cadl'e pOllI' activites ~ long terme

(i) Caop~rer avec les pays de La saus-r6g1on en vue de
rnettre en pLac e u n cadre pour des programmes d 1 action
re g i o n a ux , et pour faciliter l'integration et La
coordination des a c t. iv i t e s nationales s t r a t.eg i qu e s
a ya n t pour o b j e i 10 d e v e l o pp e me n t. durable dans u n e
])erspective sOlls-r~gionale globale.

(i i.) Servir de c a ta l y s e ur eL prornouvoir au p La n sous­
re g i o n a L, 1'echange d'informations et d t e x pe r i e nce s
dispOtlibles dans les centres de recherche des pays dp
1<1 sOllS-re<:5ion, a fI.n d'eviter I.e chevauchement des
a c t.L'; i Les et r a t r o n a Li s e r- les COIJts d 1 i nve s ti s s e.ne n t
en Inati~re de recher(~~le d~rls la sOlls-r~gion.

( i i .1 AppUyPI' les pro~ranlrnes ~ long tel'me de recherche et de
fOr!llatj.OJl en mati~rp de 1utte corltre Itl

d e s e rt.jri c a tLo n , e t plus p;-l.rticulierement c e ux doni'
l'ob,jet est ct'identj.fjer les mej.lleures varl~t:~s

10l":;31e3 d u:-::ages mu Lt i p Le s et re s i st.a n : it l a
se c h e r-e ss e l p ou ; Le s besuins de .l a r-e s t.au r a t i on des
p~I~\lrages) 0es s:lbJ.es et des oasis.

Promou\"oir' 1e d~v2J.oppement des capaciL~s locaLes et
renforcer la cooperation scienLifique, en me tt.an t.
l'acrent tout p a rtLc u Li e r e rnen t. sur I a climatologie) La
met6oro]()gic, la bio-diversite, la gestioIl des bassills
d'eall, la dynamiqll8 des ,1llnes de sable, les sysLernes
d'a18rte rapide et Ie d~veloppement durab18 des
for~ts. L'accroissenlerlt des capacit~s dalls Ie domaine
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du droit de l'environrlement est tout a1lssi important,
car il permet aux professionnels qui les abordent de
mieux comprendre les conventions relatives a
l'environnement et donc de prendre des decisions
a.pp r-op r i e e s a propos des questions po Li tiques,
juridiques et institutionnelles ayant trait a la
secheresse et la desertification, qui sont contenues
dans ces conventions.

Iv) Assister les centres nationaux de recherche en mati~re

de desertification dans leur effort de mobiliser les
ressources financi~res et aut res en vue de mettre en
08tlVre leur programmes de recher'che nationaux de
priorite, et identifier quelques centres bien equipes
(exemple: I.e Desert Research Centre en Egypte) afin
qu'ils servent de celltres sOlls-r~gionallx de recherche
et de formation pour les activit~s r~gionales de lutte
contre la desertification.

b) Cadre pour activites a court terme

73. II
met tent

serait souhaitable a court terme qt,e
en place un mecanisme au moyen duquel

ces institutions

(i) ils evalueront, conjointement avec les Etats me mbr e s
e t; I e s donateurs c o nc e r n e s , et de f a c o n p e ri o d i qu e ,
les p r o g r e s accomplis en matiere de lutte contre 1a
desertification et reexamineront les objectifs
attej.nts par chaque projet et chaque programme, ainsi
que les conclusions significatives tirees all cours de
l'elaboralion et de l'ex~cLltj.on du projet.

( Li ) Le s moyens (economiquEes, techniques, .l oa i s t ique s ,
humains et juridiq\les) sont insuffisants pour realiser
tous les objectifs ass:ign~s au programme/projet.

(iii) pour lcs pays du Maghreb, de nouvelles activites ont
E-5t6 t i x e e s et mi s e s en oeuvre dans I.e cadre des
act. iv i t.e s nationales 1 SOl.ls-regionales et regionales
proposees et plus particuli~rement In Convention des
Nations Unies pour la Ll.ltte contre la D~sertifjcation,

en tenarlt compte des conditions socio-~conomiques de
chaque pays et dt! fait qt,e pour leur subsistance, les
populations d~pendent largement des ressources
naturelles. A cet ~gard, Ie Secr~tariat de l'UMA, Ie
MULPOC de Tanger et la FAD doivent pr~ter assistance
aux pays dans la mise en oeuvre de la Convention, et
surtout pour meLtre en place un cadre institutionnel
"L .i u r id i qu e a pp ro p r i e et assurer la diffusion des
donnees et des informations aff~rentes a ce domaine.

(iv) Aider les pays non membres de l'UNA a adopter un plan
identique a c e l u i des pys ma.g h r-e b i n s . Ensemble, ces
pays, membres ou pas de l'UMA, doivent s'efforcer
d'accroitre leur efficacite en mati~re de lutte contI'''
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la d~sertification et la s~cheresse (jans lellr r6gion;
il leur incombe 6galement de:

pourSllivre les programmes de fixation et de
stabilisation des dunes de sables, notamment dans
les zones rurales menac~es, dans les te1'1'es
agricoles irrigu~es et dans les infrastrllctllres
de transport. II serait ~minemment utile ~ cet
effet d'assurer la diffusion des informations ~

propos des meilleurs s y s t.eme s de fixation des
dunes en terrne de c o u t.s z be ne f' ic e s , notamment lEt
plantation me c a n i s e e des dunes a u s s i bien d a n s
les sols s abl e ux argi Le u x pauvres que dans les
sols sabl~s riches;

continuer A assurer I.a protection
restauration des lignes de partage
expos~es ~ la d~sertification/~rosion

travers des programmes visant a:

e t. la
des eaux
du sol a

* rnettre en oeuvre des
d~veloppement int~gr~/et

for~ts et du b~tail;

activites
de gestion

de
des

* assurer une g e s t i o n globale et une
restauration des lignes de partages des eaux
pour les besoins des r~coltes pluviales;

* a t t.e nue r- 1 'erosion par caliche et
ravinement e L conserver les protoplasmes
vegetations se trouvant dans les lignes
partages des eaux.

1e
des
des

aSSllrer' la rev~g&tatin et la gestion dllrablo (ies
pdtl.lrages, prairies natllrelles et oasis,
n c tamme n t a travers 1a production e t. I a
conservatioll des protoplasmes des gern18s;

faciliter In recharge des aqllif~res SOl.1terraines
et contr61er la qllalit~ J'eau et assurer' sa bonne
utilisation;

assurer' la conception s c i e r-t Lf Lq u e ,
l'~tablissenlentJ l'entretien et, Ie cas 6ch~ant,

La r-e sLa.u r-nt Lc n des r i de au., de protection c t, de:'?
ceintllres vertes;

velliller A Ja protectioll et h Ia restallration des
bois n a t u r e I s , comme par o x e mp le , les bois
(i'aCRCia, les ol'brisseallx, et les v~g~tations des
steppes des zones arides J p a r t i c u I .ie r e me nt. celles
qui pOllssent en bordure des d~serts; et
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p ro c e d e r au b o i s e me n t. e r. reboisement des zones
arides et semi-aridcs, en assurant egalement la
gestion dllrable des for@ts sitll6es A la lisi~re

des zones les pll.IS aI'ides.

74. L' LIne des conclusions principales de la breve analyse
pr~sent~e lei, est que l'ampleur de la d~sertificationest ~nol'me

dans In s o u s e r-e g i o n . Traiter efficacemenL c e p r o b l.e me e x i g e done
d'importants moyens financiers et des personnels llautement
qualifies. Les pays de Ja s o u s v r e gLo n peuvent et doivent
consenti.r les efforts necessaires pour accroitre de faGon
c o n s e q ue n t.e les retombees e co no mi qu e s et e c o l o gio ue s de leurs
a c t i v i t.o s de lutte co n t.r e 1a desertification, et ee, en re du i s a n t.
les c o u t s a travers: (i) la recherche appliquee; (ii) des
technologies nouvelles c t. e ff i c ie n te s , un savoir-faire, v o i r e des
brevets, et (iii) une administration .j u d i c i e u s e . On p o u r r a
r-e e Li s e r des economies s u b s t.a n Li e l Le s , en assurant Ja
c i r-c u l a t io n , entre pays c o nc e r-n e s , des i n Io r ma t i o n s , des b;~lSPS

de donll~es et des exp~riences de terrain disponibles dans les
centres techIlologiqlles et de recherche de CPS ~~mes pays. De
m§me, lIne remise ~ niveau de la forrllatian eL la specialisation
aidera .\ r e d u i r-e les co u t s a f' Le r-e n ts a la g e s t i o n et
l'adrniIlistration.

75. Hais ce qui serai t encore plus utile pour les pays de la
s o u s r r-e g i.o n , c'est d l e t ab l Lr , dans Ie cadre de la ceo, une
s t.r a t.e g i e claire et a long terme pour la Lu t t e contre la
desertification, et de l'integrer ensuire dans lID plan national
qui soit ~galement global et A long ternle.
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ANNEXE 1

LISTE DES PROJETS REALISES

a) Project on Water Resources of the Maghreb (RAB/80/011);

b) Control
Algeria,

of Ba y oud , phase I (rab/84 /081 )
Morocco and Tunisia;

involving

c) Project on Na n a g cmc n t. of Water in Rain-fed Ag r i c u I ture
(RAB/88/015);

d) Development of Pastures (RAB/84/025);

e) Technology for the Planning and Hanagement of Water
Resources (RAB/86/011);

f) Fixation of Sand dunes (RAB/86/034);

g) The Reg i o n a L Workshop for Sustainable Development
(RAB/89/029) involving all Arab countries).

Projects b) to f) involve Algeria, Morocco, Tunisia and some
Arab countries in the Middle East.
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ANNEXE 2

LISTE DES PROJETS EN COURS DE REALISATION

a) Projects on the control of Bayoud of Date Palm, Phase
II (Proj ect RAB/88/024) concerning Algeria, Morocco
and Tunisia;

b) Development of Current Technologies in the Management
of Water Resources, Phase II (RAB/89/003) concerning
Algeria, Morocco, Tunisia and two other countries of
the Middle East;

c) Technical
(Project
Morocco,
countries;

Assistance on the Mediterranean Environment
METAP, RAB/89/020) involving Algeria,
tunisia and seven other mediterranean

d) Strengthening of the Planning and Management of
Agronomic Research in the Arab Countries (RAB/89/027);

e) Sand Dune
involving
Somalia;

Fixation
Algeria,

and Afforestation
Horocco I Tunisia,

(RAB/89/034)
Sudan and

f) Pasture Development, Phase II (RAB/89/034) involving
Algeria, Morocco, Tunisia and three other Arab
countries of the Middle East; regional network for
extra irrigation and improvement of water management
in agricultural production (RAB/90/005) concerning
Algeria, Morocco and Tunisia and five other Arab
countries;

g) Proj eet CEDARE: Assi stance to the Centre for
Environment and Development in the Arab Region and
Europe (RAB/91/016) involving all the Arab countries;

h) Seminar on Policies and
Energy in Arab countries
countries.

Administration of Domestic
(RAB/92/004) for all Arab




